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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Menaces sur la chasse au gibier d'eau et déni scientifique européen
Question écrite n° 3435

Texte de la question

M. Pascal Markowsky alerte Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer
et de la pêche sur le péril encouru par la chasse au gibier d'eau et aux oiseaux migrateurs suite aux récentes
décisions de la Commission européenne. La chasse au gibier d'eau, tradition cynégétique profondément ancrée
dans les territoires ruraux français, est aujourd'hui menacée par des recommandations émanant du groupe
d'experts des directives nature (NADEG) de la Commission européenne. Ces recommandations portent sur
l'interdiction totale de la chasse de quatre espèces (le fuligule milouin, le canard siffleur, la caille des blés et la
grive mauvis) ainsi que sur la réduction de moitié des prélèvements pour trois autres espèces (la sarcelle
d'hiver, le canard souchet et le canard pilet). Ces propositions suscitent une vive contestation en raison de leur
fondement scientifique discutable. L'Association nationale des chasseurs de gibier d'eau (ANCGE) dénonce une
véritable « arnaque » en raison de données jugées obsolètes et biaisées, issues principalement d'organisations
anti-chasse. La Task force recovery of birds, à l'origine de ces travaux, inclut des membres issus de structures
notoirement hostiles à la chasse, ce qui soulève de légitimes interrogations sur son impartialité. De plus, les
relevés de population utilisés se limitent à l'Europe des 27, excluant la Russie, qui constitue pourtant une zone
majeure de nidification pour de nombreuses espèces migratrices concernées. Cette omission fausse les
évaluations globales des populations et alimente des propositions jugées incohérentes par les acteurs du monde
cynégétique. L'ANCGE souligne ainsi que certaines estimations des populations d'oiseaux migrateurs sont
inférieures aux prélèvements annuels réalisés par les chasseurs, preuve que les données utilisées sont
inadéquates pour justifier des restrictions aussi drastiques. En France, la sarcelle d'hiver, le souchet, le pilet et le
siffleur représentent entre 80 % et 90 % des prélèvements totaux des anatidés chaque année. L'interdiction ou
la forte réduction de leur chasse entraînerait un impact social et économique majeur, notamment dans des
départements comme la Charente-Maritime, où cette activité traditionnelle contribue à la vie locale et à la
préservation des zones humides. Malgré l'opposition des États membres lors des premières consultations, la
Commission européenne poursuit son processus de consultation jusqu'au 20 décembre 2024. Une nouvelle
réunion décisive se tiendra le 15 janvier 2025, lors de laquelle le sort de la chasse au gibier d'eau pourrait être
scellé. Les représentants des chasseurs ont intensifié leurs démarches auprès du ministère chargé de
l'environnement et du Sénat pour convaincre la France de s'opposer fermement à ces mesures jugées
excessives et injustifiées. Face à ces éléments, il souhaite connaître les instructions que le Gouvernement
entend donner à ses représentants au sein des instances européennes pour garantir la défense de la chasse
durable et la préservation des traditions cynégétiques françaises. Il lui demande également quelles initiatives
seront prises pour s'assurer que les données scientifiques utilisées dans ces processus soient actualisées et
impartiales, afin d'éviter que des décisions aux conséquences disproportionnées ne soient imposées aux
chasseurs français.

Texte de la réponse

Le ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche est informé de
la situation des espèces citées (fuligule milouin, canard siffleur, canard souchet et canard pilet) et des
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propositions de moratoires formulées par la Commission européenne. Ces propositions ont été partagées par la
Commission aux parties prenantes et en particulier les représentants cynégétiques et associations de protection
de l'environnement. Le Gouvernement est pleinement conscient des préoccupations exprimées par les
chasseurs, et de l'impact socio-économique de ces recommandations. La France joue un rôle central en tant
que halte pour de nombreuses espèces migratrices, dont certaines vulnérables, qui transitent par nos zones
humides. La préservation de ces écosystèmes (protection ou réduction des pressions) est un pilier pour leur
conservation. Nous suivons de près la dynamique de ces populations. Les bilans de comptage du programme
Wetland en 2024 sont encourageants pour la France : stabilité des populations d'anatidés, voire augmentation
pour certaines espèces. Dans le cadre de la consultation organisée par la Commission, la France a rappelé
certaines des incertitudes scientifiques qui entourent le statut des espèces citées et défend une chasse durable
et compatible avec la dynamique de population observée. Les mesures sont toujours à l'étude et dans l'attente
de précisions officielles de cette instance européenne, le Gouvernement plaide pour une prise en compte
rigoureuse des données scientifiques disponibles, en particulier celles provenant du terrain.
L'approfondissement des connaissances sur certains oiseaux chassables, associant l'ensemble des acteurs
concernés, est un axe essentiel. Ainsi et concernant les impacts sociaux et culturels des éventuelles restrictions
envisagées, le Gouvernement continue de défendre une approche équilibrée et concertée, qui respecte la
nécessité de garantir la conservation des espèces tout en permettant une pratique durable et responsable des
activités cynégétiques. Afin d'anticiper les demandes de la Commission et de défendre au mieux cette position,
un travail de concertation est engagé avec les chasseurs pour les associer aux mesures de gestion qui devront
être prises. Si des propositions de moratoires venaient à être proposées par la Commission européenne, des
discussions avec l'ensemble des parties prenantes seraient organisées pour assurer la bonne conservation de
ces espèces en France et sa conciliation avec une chasse durable.
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